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Je  viens  moins  difeuter,  au  fond,  îe  mérite  abfolu  èa 
nouvel  impôt  que  Ton  vous  propofe  , qu’inlifter  par  des 
confidérations  générales,  mais  puifTantes,  fuç  la  nécelîîté  de 
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foti  adoption , & vous  préfenter  occafionnellement  quelques 
réflexions  que  le  projet  de  notre  collègue  Malès  m’a  fait 
naître.  Je  ne  répéterai  donc  pas  tout  ce  qui  a été  dit  déjà 
pour  ou  contre  l’établiflement  d’un  droit  à percevoir  , à 
l’extràdion , fur  tous  les  fels  marins  deftinés  a la  confom- 
mation  intérieure.  S’il  en  réfulce , comme  je  ne  prétends 
pas  le  nier , que  ce  droit  n’efl  pas  exempt  d’inconvéniens , 
je  demanderai  qu’on  me  nomme  l’impôt,  quel  qu’il  foit , 
dired  ou  indired,  perfonnel  ou  réel,  qui  n’en  préfente  pas 
de  plus  ou  moins  graves.  Mais  s’il  en  réfulce  aiilîi , comme 
on  l’avouera  fans  doute,  que  de  tous  les  impôts  propofés  , 
Vimpôt  fur  le  fel  éft  inconteftablement  celui  qui  préfente 
le  moins  d’inconvéniens  en  offrant  le  plus  d’avantages  ; Ôc 
s’il  eft  démontré  d’ailleurs  que  la  fomme  qu’on  peut  atten- 
dre de  lui  eft  abfolumenr  indifpenfable  , je  le  demande  , 
citoyens  repréfentans , pouvons-nous  balancer  à l’adopter  } 

Que  la  fomme  de  2.0,000,000  fr.,  à laquelle  on  croit 
croit  pouvoir  évaluer  le  produit  du  droit  piopofé  , foie 
âbfolumenc  néceflfaire  , c’eft  ce  qu’on  ne  peut  s’empêcher 
-de  reconnoître , à moins  de  nier. un  principe  inconteftablo 
ou  des  faits  plus  clairs  que  le  jour.  Le  principe  eft  qu’il 
n’eft  point  de  crédit  à efpérer , point  d’ordre  ni  d’écono- 
mie à établir  en  finances , fans  une  balance  exade  entre 
les  recettes  & les  befoins  de  l’Etat  : les  faits*  font  que  cette 
balance  n^exifte  pas;  & fans  recourir,  poirr  le  démontrer, 
aux  meflages  du  Diredoire  exécutif  qui  , depuis  quatre 
mois,  ne  ce  fie  de  vous  répéter  cette  vérité  fatale,  je  ifen 
veux  pour  preuves  que  les  réfuhats  mis  fous  vos  yeux  par 
le  rapporteur. 

On  ne  i’aceufera  certainement  pas  d’avoir  cherché  à 
groflîr  le  déficir.  Peurêtre , fans  lui  prêter  pour  cela  des 
intentions  contraires,  pourroic-on  lui  reprocher  de  n’ayoir 
pas  aflez  infifté  , dans  l’évaluation  qu’il  a dû  faire  des  recettes  , 
fur  les  non-valeurs  inféparables  de  certainés  perceptions  , 
fur  le  temps  déjà  perdu  pour  certaines  autres , & fur 
l’abfence  funefte  des  lois  auxqueîlcs  tient  effentiellement 
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1 amélioration  de  plufieurs  produits.  Quoi  qu’il  en  foit  ^ & 
même  en  comptant  ainfî,  refte  bien  clairement  un  déficit 
de  5o,ooo,ooo  fr.  que  vous  ne  pouvez  faire  dirparoître  qu’en 
élevant  d’autant  les  recettes,  en  réduifanc  d’autant  les  dé- 
penfes,  ou  en  employant  fimultanément  l’ua  ôc  l’autre  de 
ces  deux  moyens. 

Le  dernier  parti , en  le  fuppofant  poffible  , étoit  Incon- 
teftablernent  le  plus'fage  j ôc  l’on  ne  peut  que  favoir  gré 
â vos  commiflions  d’avoir  cherché  à s’y  arrêter.  Avant  de 
vous  propofer  de  nouveaux  impôts,  elles  ont  voulu  épuifer 
tous  les  autres  moyens  poflibfes.  Réduéfclons  de  dépenfes 
déjà  arrêtées  , ameliorations  de  revenus  déjà  exiftans , tout 
a été  employé  par  elles  pour  éviter  la  fatale  néceflîté 
d’ajouter  encore  aux  charges  publiques  , &c  , cependant  , 
en  dernière  analyfe,  & malgré  ces  efforts  louables,  un  dé- 
ficit réel  de  20,000,000  fr.  au  moins  vous  relie  à combler. 

Que  fera  - ce  donc  , fi  , examinant  en  détail  les  diverfes 
rédudions  de  dépenfes  améliorations  de  produits  que 
l’on  vous  indique  , vous  reconnoillez  que  plufienrs  font 
mad  midi  blés , que  d’autres  ne  produiront  pas  à beaucoup 
près  l’effet  attendu,  ôc  que  vous  ne  pouvez  efpérer  de 
toutes  que  des  réfultats  non-feulement  incertains  , non-feu- 
lement incomplets , mais  encore  trop  éloignés  pour  pouvoir 
s’appliquer  à l’année  préfente  ? je  defire  bien  que  vous 
n’acquériez  pas,  dans  cet  examen  , la  trille  affurance  que  les 
3 0,000,000  fr.  même  font  encore  infuffifans;  mais  au  moins 
en  forrirez  • vous  de  plus  en  plus  convaincus  que  leur  per- 
c<jpcion  , & leur  perception  la  pins  prompte  eft  indifpenrable;^ 

Je  ne  m’appéfantirai  pas  plus  long  temps  fur  une  vérité 
tellement  évidente  c]ne  je  ne  pourrois  que  robfcurcir  en 
cherchant  à la  démontrer  ; & je  palfè  immédiatement  à 
l’examen  des  moyens  par  lefquels  vous  pouvez  procurer  au 
tréfor  public  les  20,000,000  fr.  dont  la  nécefiité  ne  peut  êtr^ 
conteftée.  Cet  examen  de  ma  part  fera  court,  parce  que  vo^ 
commilïions  l’ont  déjà  fait  devant  vous  avec  autant  d'im. 
partialité  que  de  fageffe.  Je  laifîé  à d’autres  à préfenter,  s’i[ 
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en  eft,  un  parti  meilleur  : quant  â moi  > je  n’en  connois  pas  ; 
ôc  forcé  de  choifir  entre  les  moyens  quon  a déjà  propofés  » 
je  ne  puis  qu’applaudir  au  jugement  qu’on  porté  de  tous  vos 
commilîions  réunies,  & me  joindre  à elles  dans  la  propofition 
que  leur  rapporteur  vous  a faite  d’un  droit  modique  à 
percevoir,  à i’exrradion,  fur  le  fel. 

Le  droit  propofé  fur  le  fel,  vous  a-t-on  dit,  eft  modi- 
que, foit:  mais  établilfez-le  aujourd’hui  modique  , èc  bientôt 
on  raugmentera.  Il  peut  être  perçu  fans  beaucoup  d’em- 
ployés , fans  beaucoup  de  frais  : mais  établiflèz  le,  & bientôt 
vous  verrez  renaître  avec  lui  les  traitans , les  greniers  â fel , 
& tout  l’infame  cortège  de  la  gabelle.  Ce  drou  n’eft  qu’un 
lurcroîc  déguifé  de  charges  pour  l’agriculture  déjà  courbée 
fous  le  poiels  des  impôts  * il  frappe  inégalement  les  con- 
tribuables *,  il  écrafe  le  pauvre,  en  exigeant  de  lui  autant , 
^ peut-être  plus  que  du  riche  ; il  eft  aufti  impolitique 
qu’injufte  , & odieux  au  peuple  qui  n’a  pas  renvetfé  l’ancien 
régime , pour  en  voir  recréer  fucceftivemenr  les  attributs. 

Quoi  de  plus  contraditftoire  d’abord  , que  des  raifonne-v 
mens , dont  l’un  tend  à faire  conlidérer  l’impôt  lur  le  fel 
comme  retombant  en  entier  fur  Tagricu hure , & l’autre  le 
préfente  comme  frappant  fans  mefure  le  pauvre  qui  vit  du 
travail  de  fes  bras  ? Ces  deux  aftertions  ne  peiivent  être 
vraies  à la  fois  ^ mais  elles  peuvent  être,  Ôc  elles  font  en 
■'effet  faiiffes  l’une  ôc  l’autre.  L’impôt  donc  il  s’agit  ffappe- 
roit  le  pauvre  , ft  le  travail  manquant , le  propriétaire 
de  fonds  ou  de  richeffes  mobilières  faifoit  la  loi  au  ma- 
noiîvrier.  Mais  eft-ce-là  Je  cas*  où  nous  fommes  ? les  bras 
ne  manquent- ils  pas  bien  plutôt  au  travail  ? ôc  l’homme 
qui  vit  de  fou  induftrie  , n’eft-il  pas  affuré  de  trouver  dans 
l’augmentation  de  fou  falaire  la  compenfation , ôc  même 
au-delà,  du  fac.rifice  qu’on  femble  exiger  de  lui?  L’impôt 
dont  il  s’agit  reromberoit  en  entier  fur  ragriculcure  , s’il 
étoit  vrai  que,  quelque  forme  qui  foit  donnée  â l’impôt  , 
il  frappe  toujours  exclufivement  le  produit  net  de  la  terre, 
Riais  fans  s’airèrer  ici  à proiîver  combien  cette  doûriae  eft 
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faufTe  dans  fon  application  Hgoureufe  : fans  réfuter , pour 
y parvenir  , des  raifonnemens  qui  font,  non  pas  particuliers 
à rimpot  du  fel , mais  communs  ajoutes  les  contributions 
poflibles  j & en  reconnoiflant  même  que  les  20,000,000  fr. 
produits  par  le  fel  , ne  font  qu’une  addition  déguifée  à 
l’impôt  foncier  • pui (qu’il  la  falloir  cette  addition  ^ puif- 
qu’elle  ne  pouvoir , quoi  qu’on  fît , frapper  que  l’agriculture, 
demandez  aux  propriétaires  eux-mêmes  , quel  genre  de 
perception  ils  croiront  devoir  préférer. 

Qui  vous  dit  enfuite  que  l’impôt  modique  d’abord  fera 
bientôt  augmenté,  que  les  traitans  s’en  empareront,  Ôc 
qu’avec  eux  renaîtra  l’attirail  de  la  gabelle  ? qui  parle  enfin 
de  reflufciter  les  attributs  de  l’ancien  régime  ? & où  trouver 
des  motifs  plaufibles  à de  telles  appréhenfions  ? Sommes-nous 
donc  des  Etats  généraux  précaires  Ôc  palTagers,  que  doive  rem- 
placer bienrôt  un  fadeur  de  lettres-patentes  ? Qui  augmen- 
tera l’impôt,  qui  en  changera  la  forme , fi  nous  ne  le  voulons 
pas?  Ne  ferons-nous  pas,  tant  que  nous  fiégerons ici,  &ceux 
qui  viendront  après  nous,  ne  feront-ils  pas  comme  nous , les  re- 
préfentans  du  peuple  r Rétablir  quelques  droits  reconnus  bons , 
eft-ce,  comme  on  voudroit  le  perfuader,  évoquer  le  fpeétre 
• de  la  royauté  , & relTufcirer  l’ancien  régime  ? »Nc  calom- 
nie-t-on pas  le  peuple  français  , quand  on  dit  qu’il  a fait 
la  révolution  pour  abolir  quelques  impôts  indircâs  ? Ne 
feroit-il  pas  plus  exaét  de  dire  qu’il  a aboli  les  impôts  indi» 
reéls  pour  renverferun  régime  odieux , dont  ils  étoientle  prin- 
cipal foutien  & la  principale  force  ? Et , fi  leur  exiftence  eft 
compatible  avec  la  liberté  ôc  l’égalité  , la  marche  naturelle  aux 
inftiutions  humaines  n’indique-t-elle  pas  que  leur  rétablilTe- 
ment  peut  fervir  a confolider  la  République  , comme  leur 
chute  fervit  à renverfer  Ôc  à détruire  la  royauté  ? 

Le  droit  dont  il  s’agit  , tel  qu’on  propofc  de  l’établir  , 
ne  relTemble  pas  plus  à l’inquifitoriale  gabelle  , que  les  con- 
tributions foncière  ôc  mobilière  ne  relfemblent  aux  tailles 
ôc  capitations  arbitraires  des  rois  & de  leurs  élcdions  , le 
' droit  de  patente  , aux  privilèges  des  maîcrifes  ôc  jurandes, 
Opinion  de  F.  M*  AU  Lahroujlc*  A 3 
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celui  fur  la  fabrication  du  tabac,  au  monopole- des  fermiers 
■ généraux  , ôc  la  taxe  d’entretien  des  routes , à rabominable 
corvée.  Les  mots  ne  font  pas  les  chofes  5 & malheuieufe- 
ment  ils  nous  ont  trop  fouvent  conduits.  Sous  tous  les  ré- 
agîmes polîibles  il  faut  des  impôts,  fous  tous  la  matière  im- 
pofable  eft  la  .même.  L’impôt  ne  peut  donc  différer  efîen- 
tiellement  quant  a fa  nature  j de  ce  n’eft  que  dans  leur  jiifte 
proportion  avec  les  befoins , dans  une  affiette  Sc  une  répar- 
' tition  équitable  , Ôc  dans  la  forme  & la  douceur  de  leur  per- 
- ception que  fe  font  fentir-,  quant  aux  contributions , les 
avantages  du  régime  de  la  liberté  fur  celui  des  rois  ôc  du 
defpotifme. 

Or  je  le  demande  , ces  avantages  ne  fe  trouvent  - ils  pas 
réunis  , au  plus  haut  degré  poffible  , dans  le  droit  prôpofé  à 
Textradion  du  fel  ?_il  atteint  y cnpeut  dire  , tout  le  monde  j 
& dès-lors  il  peut  produire  beaucoup  fans  être  forcé.  Mo- 
déré , parce  qu’il  peut  l’être , il  n’invite  à la  fraude , ni  ne 
porte  atteinte  à la  réprodudion.  Il  frappe  un  objet  de  con-» 
lommation  générale  Ôc  néçcflaire  , de  par  là  il  conferve  un 
jufle  équilibre  entre  les  diverfes  natures  de  revenus;  de  fou 
produit  eft  aufti  afturé  , que  fes  effets  font  proportionnés  & 
peu  fenfibles.  Sa  perception  n’a  rien  d’arbitraire  ni'de  vexa- 
toire  : le  taux  du  droit , le  temps , le  heu  de  le  mode  du  recou- 
vrement, tout  eft  déterminé  par  la  loi  : la  perception  eft  auftî 
peu  coûteufe  , qu’elle  eft  commode  de  facile.  La  fom me 
néceftaire  au  tréfor  public  fera  payée , pour  ainfi  dire  , fans 
frais  ; elle  fera  payée  par  tous  les  genres  de  revenus  ; elle  le 
fera  dans  une  jufte  proportion  pour  chacun  , à un  taux  infi- 
niment modéré  pour  tous  , pour  tous  d’une  manière  en 
quelque  forte  inlenfible  ; de  de  fages  précautions  afiTureront 
au  commerce  de  à l’induflrie  la  jufte  protedion  que  vous 
leur  devez. 

Tels  font , citoyens  repréfentans  , les  avantages  incori- 
teftables  d’un  droit  modique  à percevoir  , à l’extradion,  fur 
le  fel  : je  n’ai  faic  que  les  rappeler  ifommaircmenr,  parce 
que  le  rapporteur  de*  vos  commifîicns  vous  les  a préfentés 
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avec  tous  les  développemens  défirables  ; Sc  que  je  ne  veux 
pas  5 par  des  répéûÙGns  inutiles  , concourir  à faire  perdre 
^ au  Confeil  un  temps , qui , en  finances  fur  - tout , devient 
tous  les  jours  plus  précieux. 

Mais  H ie  droit  dont  il  s’agit , confidéré  en  lui-même , 
préfente  en  effet  de  grands  avantages,  s’il  récnic  en  lui , 
à un  haut  degré , les  qualités  eflentielles  & fondamentales 
de  tout  bon  impôt,  combien  ne  gagne- 1- il  pas  davantage 
encore  à être  comparé  â ceux  propofés  jufqu’à  ce  jour  ! Des 
taxes  mefquines  Sc  puériles  dans  leurs  réfulrats  , arbitraires 
Sc  vexatoires  dans  leur  perception , odieufes  par  leurs  formes 
, ou  par  leur  nom  même  j des  fyftêmes  créés  par  ie  préjugé 
vulgaire,  qui  ne  voit  pas  quCj  dans  un  pays  commerçant 
Sc  populeux,  tuer  le  luxe,  ceft  tuer  findufirie  ^ Sc  par  U 
tous  ceux  que  cette  induftrie  fait  vivre;  des  projets  révo- 
- liirionnaires  enfin,  dont  le  réfulrat  ultérieur  feroit  diamé- 
tralement oppofé  aux  faufiès  apparences  de  popularité  par 
lefquelles  ils  flattent  ; telles  m’ont  paru  , je  le  dis  i regret, 
mais  je  dois  le  dire,  les  diverfes  propofirions  faites  depuis 
environ  trois  mois , en  oppofition  à celle  d’un  droit  à per-» 
cevoir  fur  le  fel. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  ces  propofitions  dont  le  rapporteuc 
de  vos  commifiions  a donné  rénuméraiioii  complette.  Je 
ne  recommencerai  pas  non  plus  à cette  tribune  l’examen 
détaillé  qu’il  en  a fuccefiivement  fait.  Cet  examen  a dû 
être  fait  par  chacun  de  vous  ; & il  a dû  vous  convaincre , 
comme  il  en  ^voit  déjà  convaincu  vos  commifiions , que  , 
loin  de  devoir  être  adoptés , aucun  des  moyens  propofés 
ne  pouvoir  foutenir  une  difcufiion  fuivie. 

Je  me  réfume  , citoyens  repréfentans  ; 20  millions  au 
moins  de  nouvelles  contributions  vous  font  indifpenfable- 
ment  nécefiaires  ; le  droit  propofé  fur  le  fel  peut  les  pro- 
curer , Ôc  les  procurer  avec  infiniment  d’avantages  ; feul  de 
tous  les  moyens  propofés  jufqu  à ce  jour  il  ©fi:  admiflîble  ^ 
prononcez  maintenant  : pouvez-vous  balancer  à l’adopter  ? 

J’ai  annoncé  que  les  rédu<âIons  de  dépenfes  Sc  les  amé-^ 
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llorations  de  produits  que  Ton  indiquoit,  me  parolffoient, 
les  unes  n’être  pas  pratiquables , les  autres  ne  devoir  pas 
produire  , au  moins  en  entier , l’efFet  attendu  , & toutes 
n'offrir  que  des  réfultats  éloignés:  ôc  je  foumets , à cet  égard, 
au  Confeil,  les  réflexions  fuivantes. 

On  croit  pouvoir  compter  fur  une  diminution  de  dé- 
penfes  de  4 millions,  à l article  du  crédit  du  minlftre  de 
l’intérieur , relatif  aux  fecours  publics  6c  hofpices  civils  ; 
on  porte  à i5  ou  2,0  millions  celle  qu’on  croit  pouvoir 
efpérer  fur  le  perfonnel  de  la  marine  • ©n  vous  propofe 
enfin  de  revoir  les  lois  relatives  aux  frais  de  procéure 
tombant  à la  charge  de  la  République , ie  tarif  aétuel 
des  douanes  , dont  une  reébiflcation  , fagement  conçue , 
augmenieroit,  du  moins  on  i’afllire  , le  produit  de  plufîeurs 
millions  -,  & c’efl:  au  moyen  de  ces  réduétions , d’une  part , de 
ces  bonifications , de  l’autre  , de  du  nouvel  impôt  fur  le  fel , 
qu’on  fe  flatte  de  faire  difparoître  la  différence  de  5o  mil- 
lions J bien  reconnue  exifter  entre  les  recettes  & les  dé- 
penfes.  Je  délire  bien  que  cela  fe  puifife  j mais  rien  n’eft,  à 
mon  avis , moins  certain.  ' 

Je  veux  que  l’on  puiffe  obtenir , fur  les  frais  de  procédures 
criminelle  Ôc  correélionnelle,  la  diminution  de  dépenfes  qu’on 
femble  efpérer.  J’avoue  même  que  les  moyens  qu’on  indique 
me  femblent  de  nature  â produire  cet  effet.  Mais  ne  faut -il 
pas  pour  cela  un  nouveau  travail,  une  loi  nouvelle?  L’année 
n’eft-elle  pas  déjà  plus  qu’au  tiers  écoulée?  Et  pouvez-vous 
compter  , avant  plufieurs  mois  encore  , fur  une  reffource 
dont  le  principe  même  n’eft  pas  encore  décrété? 

Je  ne  dirai  rien  au  fond  de  l’économie  de  1 5, 000, 000  fr. 
à 2o,ooOjOoo  qu’en  croit  pouvoir  opérer  furie  perfonnel  de 
la  marine.  Mais , fans  entrer  à ce  fujet  dans  des  détails  qui 
me  font  prefqu’abfolument  étrangers  , fans  rechercher  fi  le 
moment  où  nous  devons  redoubler  d’efforts  contre  le  tyran 
des  mers  efi:  bien  celui  où  nous  pouvons  , fans  danger,  nous 
occuper  de  réduétions  dans  notre  marine , il  me  fera  permis 
au  moins  d’obferver  que,  lorfqu’il  s’agit  de  toucher  i la 
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compontion  d’une  aiiffi  importante  poition  de  la  force  pu- 
blique , que,,  lorfqu’il  s’agit  de  revoir  une  loi  auffi  étendue 
que  celle  du  3 brumaire  an  4 l'organifation  mari- 
time, une  loi  long-temps  & miirement  réfléchie  , & dont 
une  loi  fubféquente  a itérativement  ordonné  le  maintien  Ôc 
l’exécution , on  ne  le  peut  fans  un  mûr  examen  êc  des  pré- 
cautions infimes  ; qu’un  tel  travail  ne  peut  être  fait  fans  le 
concours  des  lumières  du  gouvernement  -,  que  vous  devez  le 
provoquer  au  plus  vite  ; mais  que  , quelque  promptitude 
que  vous  mettiez  à rinterroger , quelque  célérité  qu  il  mette 
à répondre  , & quelqu’aélivité  qu’apporte  dans  ce  travail 
la  commiflîon  que.  vous  croirez  devoir  en  charger  ^ il  eft 
impoffible  de  compter,  au  moins  en  entier  pour  l’an  7 , fur 
l’efet  des  rédiidtions  indiquées. 

\ Il  en  eft  de  même  , êc  bien  plus  pofitivement  encore , de  la 
rédudion  propofëe  fur  le  crédit  ouvert  au  miniftre  de  l’inté- 
neur  pour  les  hofpices  civils  êc  fecours  publics.  Il  eft  vrai 
que  la  loi  du  11  frimaire  dernier  , poftérieure  au  crédit  ou- 
vert au  miniftre  , met  l’entretien  des  hofpices  civils  a 
charge  des  adminiftrations  municipales,  ôc  leur  affeéteune 
partie  du  produit  des  centimes  additionnels , ou  celui  de 
certaines  taxes  indirectes  êc  locales.  Mais  il  n^eft  pas  moins 
vrai , qu’à  ce:  égard  , la  loi  n’eft  encore  nulle  part  exécutée  ; 
qu’elle  n’a  pas  encore  pu  l’être  par  le  retard  apporté  au  com- 
plément des  difpolitions  relatives  à l’afliette  êc  répartition  des 
contributions  publiques;  qu’encore  aujourd’hui,  le  défaut  de 
loi  fur  le  traitemeiît  des  juges,  arrête,  à cet  égard,  tout  le 
travail  de?  adminiftrations  j ê>c  que,  même  en  ne  fuppofant 
plus  de  nouveaux  obftacles , on  ne  peut  raifonnablement 
^fpérer  voir  en  aétlviré,  avant  la  fin  de  l’année  ,‘les  moyens 
que  la  loi  du  11  frimaire  deftine  à l’entretien  des  hofpices 
civils. 

, Fft-ce  avec  une  telle  perfpeétive  ; cft-ce  au  moment  ou 
l'aneaiuitTement  du  commerce  &.  de  i’induftrie  , fruit  amer 
d’une  guerre  glorieufe  & jufte  ^ il  eft  vrai,  mais  toujours 
f unefte  , augnrence  chaque  jour  le  nombre  des  malheureux , 
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en  meme  temps  qu  il  epuife  & détruit  pour  eux  le  fonds  des 
rellouices  panicuheres  ; eft-ce  lorlque  les  hôpitaux  de  Bor- 
deaux, d apres  lelqueis  l impartiaoté  du  gouvernement  au- 
totife  a juger  lans  erreur  des  autres,  font,  depuis  moins 
de  ceux  ans,  cnarges  de  plus  de .200,000  fr.  de  nouvelles 
dettes,  manquent  de  tout,  même  de  crédit,  & menacent 
de  devorerchaque  jour  ceux  à qui  ils  devroient  fetvir  d'afyles  ; 
elî-ce  dans  des  circonftances  pattilles , & au  milieu  d’un  tel 
dénuement  que  vous  retirerez  de  deiftis  ces  dépôts  fartés 
la  mam  qui  founent  encore  leur  frêle  exiltcnce  f Non,  ci- 
toyens reprelentans  : Je  temps  n’en  eft  pas  venu  encore,  tant 
que  ce  nouveaux  moyens  ne  font  pas  tout  prêts  : ce  n’eft 
pas  lur  J.s  befoins  des  malades  & fur  l’exiftence  des  mal- 
heureux que  vous  loferez  vos  économies  : vous  ne  toucherez 
pas  a un  ronas  auffi  précieux. 

L’amélioration  qu’on  vous  fait  efpérer  d’une  reétification 
du  tarif  des  douanes  peut  être  plus  réelle  & moins  éloignée 
piilque  vos  commiffions  paroillent  s’en  être  déjà  occupées, 
& n attendre  plus  , pour  vous  la  propofer,  que  dés  renfeione- 
œens  oeja  demandés  au  Diredoirc.  Sans  doute  ces  tenfei°ne- 
mens  vous  feront  bientôt  fournis.  S.ins  doute  auffi  ce  n eft 
pas  ieulement  fur  une  augmentation  des  droits  que  vos  com- 
msliions  fe  tépofent.  L’augmentation  des  droits  n’amène  pas 
toujours  celle  des  produits  comme  çonféquence  nécelîaire  : 
& ceft  Dieu  plus  encore  fur  leur  fage  diftribtition , fur  leur 
ju.te  proportion,  & fur  leur  application  raifonnée  aux  objets 
' circonftances , que  l’on  doit  compter. 

Voulez-vous  au  refte  augmenter  le  produit  des  douanes, 
ec  en  1 augmentant,  décharger  d’autant  le  confommateurqui 
le  paie  augmenter  la  malTc  des  ticheffes  nationales,  & rap- 
peler  le  crédit  public  & particulier , ravivez  le  commerce 

1 induitne  , non  par  des  lois  prohibitives  Sc  de  rigtieut , 
mais  pat  des  lois  généretifes  & libérales.  Favorifez  l’im- 
portation des  matières  premières  ; encouragez  , protégez 
1 exportation  des  produits  du  fol  & de  nos  manufaâures  ; 
appelez,  au  heu  de  les  éloigner,  les  vailTeaux  alliés  & neutres  j ' 
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rouvrez  les  communications  depuis  trop  long- temps  fermées: 
alors  , mais  feniement  alors  vos  douanes  feront  produélives; 
& leur  produit  fera  la  jufte  mefure  de  votre  profpériîé. 
Répondez  donc  au  vœu  du  gouvernement , répondez  au  vœu 
de  tous  les  amis  éclairés  de  la  liberté , en  révifant  fans  délai 
votre  légiflation  des  prifes. 

D après  ce  que  j ai  dit  plus  haut  fur  les  avantages  & la 
neLeffité  de  1 impôt  fur  le  fel,  & d’après  ces  dernières  ré- 
flexions, qui  n croient  pas  étrangères  au  fujet  que  nous  trai- 
tons , puifqu^indépendammenc  de  leur  objet  fpécial  ^ elles 
prouvent  de  plus  en  plus  le  befoin  d’une  prompte  addition 
a vos  recettes  , je  demande  : 

1®.  Qu’il  fuit  promptement  fait  au  Direétoire  exécutif 
un  meflage,  pour  rinvirer  à fournir  au  Confeil  des  renfeigne- 
mens  poflcifs  fur  les  modifications  économiques  dont  la  loi 
du  û brumaire  an  4 fur  la  marine  pourroit  erre  fufleptible, 
& a répondre  , dans  le  moindre  délai  pollible , au  mefifa'^e 
qui  lui  a déjà  été  fait  concernant  les  douanes  ; ^ 

2^  Que  les  commiflions  réunies  de  la  marine  & de  îa 
claflification  des  lois  maritimes  falîent , le  plus  inceiîàmroent 
poflible,  le  rapport  qui  leur  a^té  demandé  fur  les  diverfeÿ 
queftions  élevées  ôc  le  meffage  du  Direaoire  exécutif,  da 
22  nivofe  dernier  , concernant  la  légiflation  des  prifes  ; 

3®.  L ordre  du' jour  fur  route  propofition  tendant  à ref- 
trcindre  le  crédit  ouvert  au  minifire  de  l’intérieur  pour  les 
hôfpices  bvils  âc  fecoiirs  publics  pendant  l’an  7 ; ‘ 

4®  Enfin  que  le  projet  de  notre  collègue  Males  fur  le 
fel  loic  adopté,  iant  les  amendemens  dont  la  difcuflion 
pourra  le  faire  juger  fufcepnbie. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONAI-E/^ 

Pluviofe  an  7, 


